
 

 

Daniel Lampart, économiste en chef de l’USS 

Travai l  temporaire  

Une situation précaire, sans égalité de traitement entre personnel temporaire   
et personnel fixe 

L’ouverture du marché du travail favorise une forte hausse du travail temporaire 

Ces 15 dernières années, l’emploi temporaire a énormément augmenté. Au milieu des années 
1990, 0,5 % des salarié(e)s étaient des temporaires1. En 2011, cette part était d’environ 2,5 %. La 
hausse du travail temporaire a diverses causes2. L’une d’elles est que les agences suisses de tra-
vail temporaire, contrairement à ce qui était auparavant le cas, peuvent désormais louer les ser-
vices de frontaliers ou frontalières3, de personnes au bénéfice d’une autorisation de courte durée 
ou soumises à l’obligation d’annonce en provenance de l’Union européenne (UE). Aujourd’hui, 
14 000 frontaliers et frontalières, près de 7 000 personnes au bénéfice d’une autorisation de 
courte durée et 24 300 personnes soumises à l’obligation d’annonce sont engagés (par an) par 
des agences de travail temporaire. Celles-ci profitent ainsi de la libre circulation des personnes. 

Part du travail temporaire au volume total de travail  

 

Sources : SECO, OFS, estimation de l’USS pour 2010 et 2011 
                                                        
1  On calcule la part des heures de travail effectuées par de la main-d’œuvre temporaire au volume total de travail en 

Suisse.  
2  On trouvera une analyse de ces causes dans le Dossier N° 48 de l’USS : http://www.sgb.ch/d-download/48_DL-

DB_f-d_Tempor%E4rarbeit_Version%20Internet.pdf . 
3  Le placement de frontaliers ou frontalières est devenu possible lorsque ceux-ci ont eu le droit, à partir de 1998, de 

changer d’emploi. Les personnes au bénéfice d’une autorisation de courte durée et celles soumises à l’obligation 
d’annonce peuvent être placées depuis l’introduction de l’accord sur la libre circulation des personnes.  
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Les problèmes du travail temporaire 

La branche du travail temporaire est, sous l’angle de la politique du marché du travail, une 
branche à problème. Pour une grande part d’entre eux, les emplois temporaires ne sont pas ap-
préciés parce que peu sûrs. Près des deux tiers de la main-d’œuvre temporaire cherchent un 
emploi fixe4. Nombre d’agences de travail temporaire commettent des infractions en matière de 
salaires minimums et de dispositions de protection des travailleurs et travailleuses. Selon le rap-
port du SECO sur la mise en œuvre des mesures d’accompagnement, 41 % des agences contrô-
lées n’avaient pas respecté les salaires minimums fixés dans des conventions collectives de tra-
vail (CCT)5. Au plan national, 10 agences de travail temporaire se voient chaque année privées de 
leur autorisation de louer les services de travailleurs ou travailleuses parce que, entre autres, elles 
ont « enfreint de manière répétée ou grave des dispositions impératives ressortissant à la protec-
tion des travailleurs » (loi fédérale sur le service de l’emploi et la location de services, LES, 
art. 16). 

La fonction d’intégration dans le marché du travail qui serait celle de la branche temporaire est 
surestimée. Dans de nombreux offices du travail du pays règne l’idée que le travail temporaire 
peut permettre de réintégrer durablement le marché du travail (« effet de tremplin »), mais les 
études tant internationales que suisses à ce sujet donnent une image différente de la réalité : 

 Les entreprises ont avant tout besoin du travail temporaire pour couvrir un besoin momenta-
né de main-d’œuvre. C’est aussi ce que fait apparaître un sondage de swisstaffing, 
l’association des agences de travail temporaire de Suisse. 88 % des entreprises ont besoin 
de main-d’œuvre temporaire pour faire face à des pics, 67 % pour remplacer du personnel 
absent6. 

 Le célèbre économiste du marché du travail David Autor est même arrivé à la conclusion, 
pour les États-Unis, qu’un emploi temporaire est même négatif pour les perspectives futures 
d’emploi7. Une étude de Lawrence Kahn consacrée à l’Europe arrive à la conclusion que les 
dérégulations réalisées en faveur du travail temporaire entraînent un transfert des emplois 
fixes vers les emplois temporaires8.  

 Même une étude du gouvernement allemand, qui a encouragé le travail temporaire depuis 
l’ère Schroeder, aboutit à des résultats décevants. Si le travail a très fortement augmenté, la 
chance de trouver à travers lui un emploi sur la durée reste minime9.  

Égalité de traitement entre personnel temporaire et personnel fixe : des voisins exemplaires 

D’un point de vue syndical, la régulation du travail temporaire doit notamment atteindre le but 
suivant : le personnel temporaire doit, au chapitre des conditions de travail, être traité sur pied 
d’égalité avec le personnel fixe. Cela améliorera la situation de nombreux travailleurs et travail-

                                                        
4  http://www.swissstaffing.ch/documents/Publikation_de_00128_00.pdf (p. 16).  
5  Secrétariat d’État à l’économie : Rapport sur la mise en œuvre des mesures d’accompagnement du 3 mai 2011, 

p 34. 
6  http://www.swissstaffing.ch/documents/Publikation_de_00128_00.pdf. 
7  Autor, D.et S. Housman (2009) : « Do Temporary Help Jobs Improve Labor Market Outcomes for Low-Skilled Work-

ers ? Evidence from Random Assignments », http://www.upjohninstitute.org/publications/wp/05-124.pdf. 
8  Kahn, L. (2010) : « Employment Protection Reforms, Employment and the Incidence of Temporary Jobs in Europe : 

1995–2001 », Labour Economics, 2010, 17 (1), 1-15. 
9  http://doku.iab.de/kurzber/2010/kb1310.pdf. 
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leuses temporaires et empêchera les entreprises de remplacer du personnel fixe par de la main-
d’œuvre temporaire meilleur marché.  

Ce principe de l’égalité de traitement est fixé dans une directive européenne10, que les États 
membres de l’UE ont jusqu’à décembre 2011 pour mettre en œuvre. En France, cette règle est 
déjà appliquée aujourd’hui. Les travailleurs et travailleuses temporaires doivent recevoir le même 
salaire que les travailleurs et travailleuses fixes. Comme le travail temporaire est peu sûr, les en-
treprises doivent payer en plus une « prime de précarité » de 10 %. En Autriche, les salaires des 
CCT s’appliquent aussi à la main-d’œuvre temporaire.  

La Suisse ne connaît pour l’heure d’égalité de traitement qu’avec les CCT étendues (déclarées 
de force obligatoire). La future CCT de la branche temporaire essaie de combler cette lacune en 
dressant, dans une annexe, la liste des CCT et des entreprises qui appliqueront le principe de 
l’égalité de traitement. Si cette annexe ne couvre pas une grande partie des entreprises et des 
branches, il restera possible, dans des pans importants de l’économie suisse, de faire pression 
sur les salaires au moyen du travail temporaire. 

La Confédération doit veiller à ce que l’égalité de traitement soit aussi garantie en Suisse, à tout 
le moins en contraignant les anciennes régies à figurer dans cette annexe de la future CCT et en 
exerçant son influence sur les grandes entreprises et branches. 

Si l’on n’arrive pas à doter la branche temporaire d’une CCT efficace, il faudra ancrer le principe 
de l’égalité de traitement dans la loi. Au surplus, la Confédération devra édicter un contrat-type 
de travail prévoyant des salaires minimums obligatoires. La location en Suisse de services de 
ressortissant(e)s étrangers de l’UE doit en outre être limitée aux personnes détentrices d’un per-
mis de séjour ou d’établissement (permis B ou C).  

                                                        
10  Directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative au travail intérimaire. 


